PROGRAMME CLE
Le programme CLE est un programme de coordination locale pour l’enfance. Cet outil a pour objectif de structurer l’offre d’accueil sur la Commune de manière à répondre collectivement aux besoins révélés par l’état des lieux. Il vise le développement d’initiatives existantes ou la création de nouvelles initiatives, par le biais d’un effort d’un ou plusieurs opérateurs ou par le biais de collaboration et de partenariats.
Ses caractéristiques :

· Il concerne une zone géographique déterminée (bien souvent le territoire de la Commune) ;
· Il est mis en œuvre sous l’égide de la commune et il est concerté au niveau local (au travers de la CCA) ;

· Il a reçu un agrément de l’ONE ; 
· Il regroupe l’ensemble des activités accessibles en priorité aux enfants qui résident sur le territoire de la Commune ou aux enfants qui fréquentent un établissement scolaire, organisé ou subventionné par la Communauté française, établi sur le territoire de la Commune ;
· Par son action et les activités qu’ils rassemblent, il couvre toutes les périodes suivantes : l’avant et l’après école, le mercredi après-midi, le week-end et les congés scolaires.
Son contenu :

Le programme CLE est constitué de deux parties : la partie générale qui constitue le corps du programme CLE et la partie annexe qui comprend les dossiers des opérateurs d’accueil. 
La partie générale doit comprendre au minimum les 5 rubriques suivantes :

1. L’identification des opérateurs d’accueil : L’objectif est d’identifier et de présenter tous les opérateurs de la commune qui participent d’une manière ou d’une autre au programme CLE, c’est-à-dire qui, de par leur action, répondent aux besoins d’accueil de la population et qui s’engagent à développer ce secteur et la qualité de son accueil.
2. Les besoins d’accueil révélés par l’état des lieux : L’objectif est de préciser quels sont les besoins d’accueil qui ont été révélés lors de l’état des lieux, d’expliquer si les opérateurs d’accueil repris au point 1 y répondent ou non et d’en expliquer le pourquoi, ainsi que les projets que la Commune  et la CCA souhaiteraient mettre sur pied en collaboration avec tous les opérateurs pour répondre aux besoins qui n’ont pas encore trouvé de réponse. 
S’il s’agit d’un besoin d’accueil après l’école et jusqu’au minimum 17h30, et que ce besoin n’est rencontré ni par les opérateurs existants, ni par les projets de la Commune et de la CCA, il est nécessaire d’en expliquer le pourquoi.
NB : Dans ce point, lorsque l’on parle de la Commune, on parle de l’institution responsable de la politique de l’accueil extrascolaire sur son territoire et non de l’opérateur d’accueil.
3. Les modalités de collaboration entre les opérateurs : L’objectif est d’expliquer comment les opérateurs travaillent ensemble pour répondre aux besoins non rencontrés, d’expliquer quelles sont les collaborations déjà en place ou à construire, de manière à répondre aux besoins non-rencontrés, à développer le secteur et/ou à améliorer la qualité de l’accueil et d’expliquer les partenariats existants ou à construire. Exemple : mise à disposition d’infrastructure, partage de ressources, organisation de formation pour tous, organisation de rencontre de réflexion, …
4. les modalités d’information aux usagers potentiels : L’objectif est de présenter ce qui est mis en place au sein de la Commune et les canaux utilisés pour que les usagers potentiels (parents, grands-parents, ..) soient au courant des possibilités d’accueil et des activités existantes sur la Commune. Exemple : brochure, site internet, journée de l’extrascolaire, …
5. Les modalités de répartition des moyens publics octroyés aux secteurs : L’objectif est de présenter les montants et la répartition des moyens communaux ou autres qui sont affectés aux opérateurs d’accueil de la Commune et qui permettent de développer le secteur. 
Si les participations financières des parents sont mutualisées (mises dans un pot commun) au sein de la Commune, le programme CLE doit préciser les modalités de répartition de ces moyens entre les opérateurs d’accueil.

En fonction du travail réalisé sur le terrain et en fonction des besoins et des objectifs de la CCA, le programme CLE peut contenir d’autres rubriques.

La deuxième partie reprend les annexes. Chaque annexe représente un dossier de présentation d’un opérateur d’accueil et des activités qu’il organise. Elle regroupe les informations suivantes et constitue le dossier d’agrément de l’opérateur d’accueil. 
1. Les données relatives à l’opérateur d’accueil : l’adresse du siège sociale, sa forme juridique, son numéro de compte bancaire et les coordonnées du responsable du pouvoir organisateur.

2. le projet d’accueil de l’opérateur.

3. les reconnaissances, agréments ou autres autorisations déjà obtenues en vertu d’une disposition décrétale et règlementaire de la Communauté française ou l’affiliation à une organisation ou fédération agréée ou reconnue par ou en vertu d’une disposition décrétale et règlementaire de la Communauté française.

4. Les lieux où les enfants peuvent être accueillis.

5. le mode, l’encadrement et la durée prévisibles des déplacements prévus entre l’établissement scolaire et le lieu d’accueil si un déplacement est nécessaire.

6. l’offre et les activités organisées par l’opérateur. Cette information doit être précisée pour chaque lieu d’accueil de l’opérateur et pour chaque période d’accueil (avant et après l’école, le mercredi après-midi, le week-end et pendant les vacances). Il faut également préciser si l’activité existait déjà lors de la réalisation de l’état des lieux ou si elle a été créée et proposée pour répondre à un besoin d’accueil révélé par l’état des lieux.

7. le taux d’encadrement pratiqué par lieu d’activité.

8. la qualification du personnel qui encadre les enfants par lieu d’activité.

9. les montants des participations financières que les personnes qui confient les enfants payent par activité.
10. la demande d’agrément éventuelle de l’opérateur pour ses activités.

Dossier à transmettre à l’ONE pour l’agrément du programme CLE

Le dossier à transmettre à l’ONE doit permettre au service de vérifier que les conditions d’agrément soient respectées, à savoir que le programme CLE contienne au minimum les différentes parties fixées par la règlementation et que le programme CLE soit en adéquation avec les éléments relevés lors de l’état des lieux.

Ce dossier contient donc :

1. les pièces relatives à son élaboration :

· les comptes-rendus des réunions de CCA qui ont analysé, modifié et adopté la proposition de programme CLE de la Commune ;

· l’extrait de la délibération du Conseil communal qui adopte la proposition de programme CLE.

2. le programme CLE complet tel que repris ci-dessus.

Comment aborder sa construction :
La construction du programme CLE ne doit pas s’aborder de manière détachée de l’état des lieux. En effet, les deux outils sont liés et le programme CLE n’est que la conséquence et le prolongement de l’état des lieux et surtout de l’analyse des besoins.

En effet,

· l’état des lieux vous permet de connaître le secteur (les différents acteurs et les activités organisées) de l’accueil temps libre sur la Commune ;

· l’analyse des besoins vous permet d’identifier les besoins non rencontrés par le secteur (besoins des enfants, des parents, des professionnels) ;

· le programme CLE permet de confronter l’existant avec les besoins non rencontrés, de réfléchir à ce qui devrait être développé pour rencontrer ces besoins, de voir avec qui, avec quels moyens, dans quels délais, et comment on peut développer les initiatives existantes ou de nouvelles initiatives pour rencontrer ces besoins.

Avant toute chose, il est important de se fixer, en collaboration avec la Commune et la CCA, une méthode de travail qui définit :
· Quelles étapes ? quelles sont les différentes étapes de la construction de l’état des lieux, de l’analyse des besoins et du programme CLE ?

· Avec qui ? quand les acteurs interviennent-ils dans ces étapes ? la Commune – la CCA – Les membres de la CCA – Les opérateurs d’accueil ensemble – les opérateurs d’accueil par composante de la CCA - … ?

· Comment ? quelles implications veut-on des acteurs du secteur ? Consultations – avis - construction collective – participation active - … ? Dans quelle étape veut-on les impliquer ? 

· Dans quel timing ? quels sont les échéances fixées dans le décret et l’arrêté ? quels sont les délais ? 

· Quels moyens ? quels sont les outils pédagogiques, les moyens humains et en temps, …  que nous avons à notre disposition pour réaliser les différentes étapes ? lesquels choisissons-nous d’utiliser ?
Une fois que vous avez répondu à toutes ces questions, vous pouvez construire votre plan de travail. Il balisera le travail du Coordinateur ATL qui n’aura plus qu’à suivre les étapes définies. 

Pour répondre à toutes ces questions, il est nécessaire de faire appel à sa créativité, aux ressources pédagogiques et autres existantes dans l’environnement du Coordinateur ATL et, pourquoi pas, aux Coordinateurs ATL des autres Communes. 
LES OPéRATEURS DU PROGRAMME CLE

Dans le programme CLE, nous pouvons retrouver tous les opérateurs qui se situent dans le secteur de l’accueil temps libre et qui souhaite participer au programme CLE, soit en tant qu’opérateurs d’accueil agréé ou agréé et subventionné, soit en tant que partenaires du programme CLE. Cette distinction sera expliquée plus bas dans le texte. 
Les différents opérateurs présents dans le secteur ATL
Les quatre catégories suivantes sont définies en fonction du type d’activité organisée par l’opérateur et parfois par la reconnaissance, l’agrément ou l’autorisation dont il possède en vertu d’autres règlementation. 

1 Les opérateurs qui organisent de manière régulière des activités pour les enfants, entre autres, de 2,5 à 12 ans et qui sont reconnus ou agréés en vertu d’une autre règlementation. Il s’agit des opérateurs de la composante 5 de la CCA :

· Centres d’expression et de créativité ;

· Services publics de la lecture tels que les bibliothèques ;

· Organisations de jeunesse ;
· Services d’aide à la Jeunesse (AMO, SPJ, …) ;

· Centres culturels ;

· Opérateurs professionnels des Arts de la Scène (académie de musique, d’arts plastique, …) ;

· Maisons de jeunes, centres de rencontres et d’hébergement et centres d’informations des jeunes ;

· Musées, institutions muséales ou autres services ou institutions affiliées à une organisation ou fédération agréé ou reconnu dans ce secteur ;

· Mouvements d’éducation permanente ;

· Clubs et centres sportifs ;

· Centres de vacances ;

· Ecoles de devoirs ;
· …

2 Les opérateurs qui organisent de manière régulière des activités pour les enfants de 2,5 à 6 ans et qui sont autorisés ou agréés par la règlementation pour l’accueil de la petite enfance. Il s’agit d’une partie des opérateurs de la composante 4 :

· Maisons communales de l’accueil de l’enfance (MCAE) ;

· Services d’accueillant(e)s conventionnées et accueillant(e)s conventionnées ;

· Accueillant(e)s et co-accueillant(e)s autonomes ;

· Maisons d’enfants ;

· Haltes-accueil.

3 Les établissements scolaires de l’enseignement fondamental qui organisent un accueil avant et après l’école pour les enfants de l’école maternelle et primaire. Il s’agit des opérateurs que l’on retrouve dans la composante 2, pour leurs activités d’enseignement, et dans la composante 4, pour leurs activités d’accueil.

4 Tous les autres opérateurs qui organisent un accueil de manière régulière pour les enfants de 2,5 à 12 ans, qui ne sont pas reconnus, agréés ou autorisés par une règlementation et qui doivent donc se déclarer à l’ONE. Il s’agit des opérateurs de la composante 4 de la CCA :
· Divers associations « nature », pour handicapés, … 

· …

Distinction entre opérateurs agréés et/ou subventionnées et opérateurs partenaires :

La règlementation ATL n’est pas contraignante. Cela signifie que l’opérateur reste libre de choisir de participer, d’adhérer ou non au programme CLE.

S’il décide de participer au programme CLE, il peut le faire à deux titres : 

1. En tant qu’opérateurs agréés ou agréés et subventionnés. Il s’agit des opérateurs qui organisent un accueil pour les enfants et qui répond aux critères d’agrément ou d’agrément et de subventionnement du décret ATL ;

Ces opérateurs font partie du point 1 de la partie générale du programme CLE et auront une annexe qui est réservée à la présentation de leur activité et de leur projet d’accueil.

2. En tant que partenaire du programme CLE. Il s’agit des opérateurs qui n’organisent pas spécialement un accueil pour les enfants ou qui organisent un accueil pour les enfants et qui ne répond pas aux critères d’agrément ou d’agrément et de subventionnement du décret ATL mais qui souhaiteraient participer à la coordination ATL. 

Il s’agit d’opérateurs qui sont disposés à s’impliquer, à s’engager dans le programme CLE et peut-être à partager leur expérience, leurs ressources humaines et matérielles, … avec les autres opérateurs d’accueil afin de développer les initiatives existantes ou de nouvelles initiatives pour répondre aux besoins d’accueil non rencontrés, afin de développer le secteur de l’accueil temps libre sur le territoire de la Commune, afin de développer la qualité de son accueil ou de l’accueil des autres opérateurs.

Ces opérateurs font partie du point 1 de la partie générale du programme CLE.

Parmi les partenaires du programme CLE, il y a un cas un peu particulier. Il s’agit des prestataires de services. Ces prestataires sont des opérateurs qui organise des activités pour les enfants qu’ils proposent aux opérateurs agréés ou agréés et subventionnés mais qui eux-mêmes ne répondent pas aux conditions d’agrément du décret. Par exemple, un opérateur qui propose à une école d’organiser chaque fin d’après-midi une heure d’activité spécifique tel que activité sportive, artistique, cours de langue, ... ne répond pas aux conditions d’agrément parce qu’il n’organise pas un accueil d’au minimum 2 heures. Par contre, l’école qui organise l’accueil complet, en ce compris le temps entre l’école et l’activité et après l’activité, reste l’opérateur d’accueil agréé ou agréé et subventionné. Ce prestataire de service est en quelque sort un sous-traitant de l’école.
Pour rappel, les conditions d’agrément et de subventionnement du décret ATL sont les suivants :
Pour pouvoir être agréé, l’opérateur d’accueil doit respecter les conditions suivantes :

· participer à un programme CLE agréé ;

· avoir introduit une demande d’agrément pour ses activités ;

· accueillir les enfants de 3 ans à 12 ans (ou fréquentant l’enseignement fondamental) pendant au minimum 2 heures par jour d’activité programmée durant les semaines de cours et/ou pendant au minimum 4 heures par jour d’activité programmée durant les weekends et/ou les périodes de congés scolaires ;

· avoir un projet d’accueil conforme au code de qualité de l’accueil ;

· être constitué en asbl ou être un pouvoir public ;

· être accessible par priorité à l’ensemble des enfants qui résident sur le territoire de la commune ou qui fréquentent un établissement scolaire, organisé, subventionné par la Communauté française, établi sur le territoire de la commune ;

· organiser les déplacements des enfants de l’école vers le lieu d’accueil des enfants qui ne peuvent dépasser 30 min ;

· organiser des activités de développement multidimensionnel adaptées à leurs capacités et à leurs rythmes ; 

· s’engager à tendre vers les normes d’encadrement (acceuillant(e) et responsable de projet) ou à tout le moins de ne pas les diminuer d’année en année et à s’organiser pour qu’une deuxième personne puisse se rendre facilement et rapidement sur le lieu d’accueil au cas où il y a un problème et si l’accueillant(e) est seul(e) ;

· engager des acceuillante(s) qui disposent de la formation de base ou s’engager à leur permettre de suivre une formation de 100h en 3 ans pour qu’ils/elles obtiennent les socles de bases ;

· s’engager dans une dynamique de formation continue autant pour le/la responsable de projet que pour les accueillant(e)s ;

· respecter la participation financière demandée aux parents fixer par la règlementation, à savoir max 4 euros pour 3 heures d’accueil.

Pour être subventionnés, l’opérateur d’accueil agréé doit organiser un accueil après l’école et ce jusqu’au minimum 17h30.
Attention : un opérateur agréé ou reconnu en vertu d’une autre règlementation que le décret ATL peut demander un agrément et un subventionnement ATL que dans le cas où il s’agit d’un activité bien distincte de celle qui a déjà un agrément et une subvention. Cette distinction doit pouvoir se retrouver explicitement dans le projet d’accueil de l’opérateur. 

Intérêt pour un opérateur d’accueil de se trouver dans un programme CLE

Pour tous les opérateurs d’accueil, qu’ils entrent dans les conditions d’agrément et/ou de subventionnement ATL ou non, les intérêts de faire partie du programme CLE pour eux sont :
· participation à la construction d’un secteur de l’accueil cohérent et répondant aux besoins des parents ;

· contacts facilités avec les autres opérateurs ;

· partage d’expériences entre les opérateurs et, dans certains cas, partage de ressources disponibles ;

· construction de collaboration, de partenariats avec les autres opérateurs ;

· engagement à développer son activité en fonction des besoins des familles et à développer la qualité de son accueil ;

Pour les opérateurs qui entrent dans les conditions d’agrément et/ou de subventionnement ATL, en plus des avantages cités plus haut, les opérateurs disposeront d’un soutien financier :
· soutien financier pour le fonctionnement de l’activité ;

· soutien financier de différenciation positive pour les activités accueillant des enfants issus d’un milieu socio-économiquement défavorisé.

Enfin, il ne faut pas oublier que le Coordinateur ATL est également présent pour soutenir et accompagner les opérateurs de l’accueil dans le développement de la qualité de leur accueil. 

ACCOMPAGNEMENT ET EVOLUTION DE LA QUALITE DE L’ACCUEIL
Pour comprendre tout d’abord ce que recouvre la qualité de l’accueil, il faut dans un premier temps se plonger dans le Code de qualité de l’accueil.

Pour accompagner le développement de la qualité de l’accueil, l’ONE a construit des outils à destination des opérateurs :

1. Brochure « quel projet d’accueil pour les enfants de 3 à 12 ans ? » : brochure destinée à aider les opérateurs à construire un projet d’accueil.
2. Brochures « Accueillir les enfants de 3 à 12 ans, viser la qualité » : ces 7 brochures constituent un référentiel psychopédagogique qui a pour objectif de soutenir les équipes d’accueillant(e)s dans leur réflexion au sujet de la qualité de l’accueil. Il est là pour donner des balises, mais également ouvrir le débat sur la qualité, inciter les équipes à réfléchir, dans leur contexte, en fonction de leurs valeurs, en fonction des ressources de leur environnement, aux conditions d’accueil de qualité de chaque enfant et de sa famille. 
3. Le Programme triennal de formation des professionnels de l’accueil : chaque année, l’ONE agréé et subventionne des modules de formations destinés aux différents acteurs de l’accueil des enfants (accueillant(e)s, responsables de projet, coordinateurs ATL). Il en édite une brochure qui est distribuée à tous les opérateurs. 
Plusieurs agents de l’ONE ont également pour mission d’accompagner les opérateurs dans le développement de la qualité de manière direct ou indirect :

1. les Coordinateurs/trices pédagogiques sont responsables de la dimension psychopédagogique de l’accueil des enfants et participent à la professionnalisation des acteurs tant internes de l’ONE qu’externes. Ce sont eux, par exemple, qui ont coordonné le travail de construction du référentiel.

2.  les Coordinateurs/trices Accueil ont des missions d’accompagnement des pratiques éducatives, de contrôle de l’application des normes dans les milieux d’accueil, de sensibilisation des opérateurs à l’amélioration de la qualité de l’accueil.

3. les agents des comités subrégionaux sont des personnes relais qui peuvent aider à répondre aux différentes questions  et soutenir les opérateurs d’accueil.
4. les agents du service ATL sont responsables de la gestion des agréments et des subventionnements. A ce titre, ils peuvent répondre aux questions que les opérateurs se posent.

Enfin, le Coordinateur ATL a également, depuis 2009, une mission de soutien aux opérateurs d’accueil dans le développement de la qualité de l’accueil, par des actions de sensibilisation et d’accompagnement. A ce titre, il peut par exemple accompagner les équipes dans la construction de leur projet d’accueil, promouvoir, diffuser et accompagner les outils existants, sensibiliser et informer sur l’importance et les possibilités de se former, aider les équipes à se construire, …

